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M. BERNOU ouvre la séance à 9h40. Il excuse Mme BRESSION qui n’a pas pu être présente aujourd’hui. 

 

M. PANNIER excuse également M. LELIEVRE. 

 

Mme COFFRE indique que M. ROHOU présente également ses excuses pour son absence. 

 

M. AMRAT explique aux membres du CPG qu’ALLIANZ ne sera pas en mesure de présenter maintenant 

les comptes Prévoyance car il reste des éléments à consolider et à vérifier. Ils seront présentés en 

septembre. 

 

 

1. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL N°219 DU 22 AVRIL 2022 
 

M. BERNOU demande s’il y a des remarques ou des demandes de correction concernant le procès-verbal 

du 22 avril 2022. 

 

Il n’y a pas de remarques. Le procès-verbal est adopté. 

 
 

2. ADHESION / DEMISSION 
 
M. BERNOU demande s’il y a des adhésions et / ou des démissions. 
 

o ADHESIONS 
 
Mme DELPECH répond qu’il y a trois demandes d’adhésions. 
 

 KALLISTE PHARMA REPARTITION 
 
Mme DELPECH présente le dossier de la société KALLISTE PHARMA REPARTITION. Cette dernière a bien une 
attestation ANSM, un pharmacien responsable et a embauché son premier salarié en avril 2022. 
 
Mme VINOT souligne que l’entreprise n’a pas indiqué la Convention Collective appliquée. 
 
M. BEAUGENDRE note qu’il faut leur poser la question. 
 
Mme DELPECH répond que la question sera posée à l’entreprise. 
 

La demande d’adhésion est acceptée au 1er juillet 2022, à condition que l’entreprise applique bien la 

Convention Collective de la Répartition Pharmaceutique. 

 
 

 BRESSE BUGEY JURA REPARTITION 
 
Mme DELPECH présente le dossier de la société BRESSE BUGEY JURA REPARTITION. Cette dernière a bien une 
attestation ANSM, un pharmacien responsable et a embauché son premier salarié en mai 2022. 
 
Mme VINOT indique qu’ici aussi, l’entreprise n’a pas précisé la Convention Collective appliquée. 
 
Mme DELPECH répond que la question sera également posée à l’entreprise. 
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La demande d’adhésion est acceptée au 1er juillet 2022, à condition que l’entreprise applique bien la 

Convention Collective de la Répartition Pharmaceutique. 

 

 VINALIA 
 
Mme DELPECH présente le dossier de la société VINALIA. Il s’agit de la holding d’Intermedical, dont 9 
entreprises adhèrent au régime. 
 

La demande d’adhésion est acceptée au 1er juillet 2022. 

 
 
M. BEAUGENDRE demande si l’APGIS pourrait fournir au CPG, pour la prochaine réunion, la liste des 
entreprises qui adhèrent au régime, avec les effectifs couverts et la répartition « cadres » / « non-
cadres ». 
 

Les éléments seront transmis au prochain CPG. 

 
 

o DEMISSIONS 
 
Mme DELPECH indique qu’il n’y a pas de démission. 
 
 

3. EVOLUTION DE LA LEGISLATION SOCIALE 
 
M. BERNOU demande s’il y a des évolutions de la législation sociale. 
 
Mme DELPECH répond qu’il n’y en a pas. 
 
 

4. PREVISIONNEL FRAIS DE SANTE 
 
Mme DELPECH présente un premier prévisionnel Frais de santé 2022. Comme toutes les cotisations ne 
sont pas connues, cela ne serait pas cohérent de faire un premier S/P. Le choix a donc été fait de faire 
un comparatif sur une même période et à effectif constant. 
 

 
 ETUDE DE LA CONSOMMATION SANTE 2022 

 

 COMPARATIF DE CONSOMMATION EFFECTUE SUR LES 5 PREMIERS MOIS DE L’ANNEE 

 

Période janvier à mai 2021 2022 Evolution 2022 / 2021 

Cadres 372 902,20€ 373 923,10€ 0,3% 

Retraités cadres 7 252,10€ 8 959,53€ 23,5% 

1Non cadres 1 738 087,30€ 1 755 223,18€ 1% 

Anciens salariés 495 881,61€ 513 067,99€ 3,5% 

Total Général 2 614 123,21€ 2 651 173,80€ 1,4% 
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M. NOVION demande confirmation du fait que les « retraités cadres » sont bien une population fermée. 
 
Mme DELPECH le confirme. Il s’agit de la population plus communément appelée « retraités cadres 
gratuits ». Leur nombre étant faible, une hospitalisation ou des soins lourds a tout de suite à un impact. 
 
Mme VINOT rappelle que cette étude avait été demandée par le CPG pour voir si la hausse des 
cotisations était suffisante ou pas. Malheureusement, le calcul du S/P étant impossible, cela ne permet 
pas de le voir. 
 
Mme DELPECH indique qu’en effet, sans S/P, il n’est pas possible de se faire une idée. 
 
M. AMRAT explique qu’aujourd’hui, il est avancé l’idée d’une dérive de la consommation de 2% et d’une 
hausse du PMSS de 2% à 2,5%. 
 
Mme DELPECH dit que ces données permettent cependant de voir que la consommation continue 
d’augmenter, et que les effets de rattrapage n’ont donc pas encore atteint leur maximum. 
 
M. PANNIER note qu’il ne s’agit peut-être plus de rattrapage. 
 
 

5. PREVOYANCE 
 
M. AMRAT explique que les comptes ne pourront être présentés qu’en septembre. Ces derniers ne sont 
visiblement pas à l’équilibre et une demande de hausse des taux de cotisations sera très probablement 
faite. Il n’est cependant pas possible de savoir quelle en sera la hauteur, les comptes n’étant pas encore 
consolidés. 
 
M. PANNIER trouve qu’il est dommage que les comptes n’aient pas pu être présentés aujourd’hui. Il 
faudra cependant que la décision du CPG soit cohérente et équitable par rapport aux décisions prises 
pour les Frais de santé, en travaillant sur le rééquilibrage de la Prévoyance. 
 
M. BEAUGENDRE est tout à fait d’accord avec cela. Il faut attendre le mois de septembre, ce qui 
permettra d’avoir une vision claire, et donc de mesurer vraiment l’ampleur des dégâts. Il serait 
intéressant d’avoir une connaissance de l’impact de la hausse des taux d’intérêts sur les Frais de santé 
et la Prévoyance. 
 
M. AMRAT remettra un support en septembre sur ce sujet. 
Le constat partagé est que la pandémie a indirectement provoqué la hausse de l’inflation, et que cela 
risque de continuer plusieurs années. 

 Assurance vie 

L’inflation a un impact sur l’assurance vie. Toutefois, comme elle reste raisonnable et que la BCE ne 
remonte que graduellement les taux, cela permet d’éviter les impacts les plus négatifs. 
 

 Prévoyance 

Concernant la Prévoyance, la hausse des taux d’intérêts et l’inflation ont un impact sur les provisions 
mathématiques, surtout pour les risques décès et invalidité. 
Les provisions mathématiques sont des réserves financières permettant aux assureurs de respecter leurs 
engagements vis-à-vis des clients, et qui sont une obligation technique et financière. Elles sont calculées 
en se basant sur des tables de mortalités et des indicateurs mathématiques financiers. Le taux technique 
correspond à 75% de la moyenne des 24 derniers mois du taux moyen d’emprunt de l’Etat, plafonné à 
4,5%. 
Si le taux technique passe de 2,25% à 2%, cela entraine une diminution de 1 point et inversement si ce 
dernier passe de 2% à 2,25%, cela entraine une hausse de 1 point. 
Par ailleurs, les rentes sont revalorisées sur le point AGIRC, qui tient compte de l’inflation. 
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Cette année, les simulations ne sont pas encore connues, et le rapport du COR a été reporté à septembre 
car le gouvernement n’a pas encore transmis de trajectoire financière. Il a par contre annoncé :  

- Une revalorisation des retraites, 

- Une indexation des retraites, 

- Un texte sur le pouvoir d’achat en préparation. 

Compte tenu de l’inflation de 5,2%, il pourrait y avoir une revalorisation du point AGIRC de 4,1%, qui 
s’ajouterait à celle de janvier. 
 
En résumé :  

- La revalorisation des taux aura un effet positif sur les provisions mathématiques. 

- Il convient de surveiller la revalorisation du point AGIRC qui aura un impact sur le régime. 

- Les prestations et cotisations, basées sur la TA et la TB, seront impactées par la hausse du PMSS. 

- Le bénéfice de la hausse des taux d’intérêts sera sans doute effacé par la hausse de l’inflation. 
 
M. BEAUGENDRE note que les cotisations augmenteront également du fait de la hausse des salaires. 
 
M. AMRAT souligne que les prestations augmenteraient aussi dans ce cas. 
 
M. BEAUGENDRE indique qu’il faudra tenir compte de tous ces éléments lors des réflexions sur le régime 
Prévoyance. 
 
M. PANNIER fait remarquer que le S/P ne sera pas positif en Prévoyance. Il va donc falloir prendre des 
mesures, dans un souci d’équité entre les deux régimes. 
 
M. AMRAT rappelle que la branche et Allianz sont partenaires depuis 1994. Il s’agit de la seule 
recommandation d’Allianz. Les deux régimes et la branche sont tous intervenus sur le Covid. 
 
Mme BOGUREAU explique que concernant les comptes, beaucoup de travail a été fait afin de pouvoir 
présenter des comptes techniques. Les années 2016 à 2021 seront présentées en vision technique et en 
vision financière (avec les produits financiers). Le devenir des 6 millions de pertes est également regardé. 
Concernant la réforme des retraites, si l’âge de départ augmente de 2 ans, cela nécessitera 5 millions de 
provisions en plus, éventuellement 4 millions. Cependant, l’impact sur l’invalidité n’est pas encore 
certain car les assureurs militent pour que les invalides puissent partir à 62 ans en retraite. Toutefois, 
même si cela est accepté par le gouvernement, il y aura un impact sur les provisions « décès » et 
« incapacité ». 
 
M. AMRAT rappelle que lors de la dernière hausse de l’âge de départ à la retraite, le coût avait été 
entièrement financé par ALLIANZ. Cela représentait un total de 800 000€ pour le régime, auxquels 
s’ajoutaient 300 000€ du fait de la baisse des taux techniques, soit plus de 1 000 000 d’euros par an. 
 
M. PANNIER souligne que le mois de septembre permettra de voir ce que donne le S/P du régime, tout 
en permettant d’en savoir un peu plus sur ce que prévoit le gouvernement pour les retraites. 
 
M. BEAUGENDRE indique qu’il y a 7 ans, les représentants de la branche s’étaient dit qu’il faudrait 
continuer à faire progresser le régime des non-cadres. Or, vu le contexte, cela semble plus que 
compromis. 
 
M. PANNIER dit que cela reste cependant absurde de maintenir ces différences entre cadres et non-
cadres. 
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6. COMPTES HDS 
 
Mme DELPECH présente le compte HDS. 
 

 
o Situation du fonds HDS 

 

SITUATION DU HDS 

 DEBIT CREDIT 

Montant du fonds au 1er janvier 2021  664 941,86 € 

Alimentation sur cotisations Frais de santé encaissées 
et à recevoir 

 180 602,21 € 

Alimentation sur cotisations Prévoyance encaissées et 
à recevoir 

 160 141,00 € 

Financement complémentaire des cotisations des 
conjoints à charge 

56 075,57 €  

Dotation du Fonds Social 30 000 €  

Action "dépistage auditif" C'EVIDENTIA année 2021 306 000,00 €  

Allocation dispositif HDS « Aidants // Coups durs // 
Prévention » 

  

Réglées en 2021 au titre d’allocations 2021 6 387,58 €  

Réglées en 2021 au titre d’allocations 
antérieures 

5 707,27 €  

Reprise de provisions au 31/12/2021  19 558,81 € 

Provision pour allocations restant à régler au 
31/12/2021 

20 748,96 €  

Financement des arrêts dérogatoires COVID-19   

Prélèvement de la tranche de 200 000€ à 
300 000€ de la première enveloppe (51 000€ 
déjà imputés en 2020) 

49 000,00 €  

Intérêts sur la moyenne Fonds 1er janvier et 31 
décembre 

 6 644,69 € 

SOLDE CREDITEUR DU FONDS HDS AU 31/12/2021 557 969,19 € 

 

 
 
M. PANNIER indique que le CPG va devoir s’interroger sur ce qu’il souhaite faire du HDS. Il demande si 
la facture de C’Evidentia a entièrement été réglée en 2021, ou s’il en restera sur 2022. 
 
Mme DELPECH explique que tout a été payé en 2021. 
 
M. BEAUGENDRE dit qu’il va falloir se décider très vite pour ce qui concerne l’utilisation du HDS. 
 
M. PANNIER pense qu’il faudrait faire une réunion dès juillet sur ce sujet. 
 
M. BEAUGENDRE note que toutes les entreprises ont des TMS. Il pourrait être intéressant, par exemple, 
de travailler sur une étude sur des exosquelettes. 
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M. PANNIER répond qu’il est possible d’y réfléchir, mais il ne faut pas que le HDS se substitue aux 
responsabilités de l’entreprise. 
 
M. BEAUGENDRE confirme que les TMS sont en effet une problématique qui intéresse les salariés et les 
entreprises, sous réserve de ne pas se substituer à l’entreprise. 
 
M. NOVION dit qu’il ne faut pas oublier que les retraités adhèrent également au régime. 
 
M. BRIANT indique qu’une telle action, qui porterait sur la manutention et le port de charge par exemple 
et en complément des actions des entreprises, serait intéressante car il y a beaucoup de problèmes de 
santé en lien avec ces activités. De plus, cela risque de s’intensifier en cas de report de l’âge de départ à 
la retraite. 
 
M. NOVION souligne que les retraités qui étaient à temps partiel lorsqu’ils étaient salariés ont beaucoup 
de difficultés pour payer des cotisations qui augmentent, à la différence des pensions de retraite. Il 
faudrait faire quelque chose pour les retraités dans le cadre du HDS. 
 
M. PANNIER rappelle qu’avant le COVID, les membres du CPG se formaient. Il serait intéressant de 
regarder pour pouvoir recommencer. Il pourrait être possible de recommencer en partant des provisions 
mathématiques et ses calculs, avant de monter en compétences. 
 
 

Un groupe de travail sur le HDS (1 représentant / OS) se tiendra le 21 juillet à 14h30. 

 
 

7. RETOUR DES ACTUAIRES SUR LES COMPTES FRAIS DE SANTE 
 
M. MARON présente la synthèse des comptes 2022. 
 

 
o EVOLUTIONS DU REGIME EN 2021 :  

 100% Santé : fin de la mise en œuvre du dispositif avec la prise en charge des aides auditives et des 
prothèses dentaires amovibles 100% Santé 

 Impact de l’épidémie de COVID-19 : 

- On constate en général une baisse des postes hospitalisation, consultations et pharmacie qui est 
probablement en partie un effet de l’épidémie 

o Moindre consommation de ces soins durant les périodes de confinement, absence des 
épidémies saisonnières habituelles, remboursement intégral des téléconsultations par 
la Sécu 

- A contrario, de fortes hausses sont constatées en général en dentaire, optique, auxiliaires 
médicaux 

o Effet combiné du 100% santé et d’un rattrapage des soins sans pouvoir évaluer la part 
de chacun 

- Le résultat 2021 ne représente donc pas nécessairement l’équilibre structurel des régimes frais 
de santé 

 

o LES COMPTES 2021 SONT CONFORMES AUX DISPOSITIONS 

 La totalité des montants indiqués dans les comptes et dans les fonds ont été validés 

 Cotisations : 

- A l’inverse de l’an dernier, les cotisations à recevoir des comptes seraient sous-estimées 
d’environ 45 k€ pour les cadres et 100 k€ pour les non-cadres (115 k€ HT nettes de frais) 
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 Les provisions proposées par l’APGIS sont un peu prudentes 

- Un bonus d’environ 50 k€ pour les non-cadres et 30 k€ pour les anciens salariés pourrait être 
constaté dans le compte 2022 

 Arrêts dérogatoires COVID-19 : 

- Une première tranche de financement de 300 000 € avait été actée en 2020. Ce financement a 
été réparti ainsi : 

 

- Une deuxième tranche a été décidée de 150 000 € répartie dans les mêmes proportions 

- Selon les informations disponibles, cette deuxième tranche n’affecte pas la réserve générale ni 
le fonds HDS en 2021 mais pourrait les affecter en 2022. Une analyse plus approfondie est 
toutefois nécessaire pour vérifier les sommes prises en compte dans les arrêts dérogatoires 

 

o EN PRENANT EN COMPTE L’ECART D’EVALUATION ENTRE LES COMPTES ET NOS ESTIMATIONS, LE RATIO PRESTATIONS SUR 

COTISATIONS NETTES PASSERAIT DE 110% A 108%, CE QUI REPRESENTE UNE PERTE DE PRES DE 600 K€ 

 
 

o LA RESERVE GENERALE FIN 2021 S’ELEVE A 1 674 K€ ; DANS LE COMPTE 2022 : 

 Un bonus sur la survenance 2021 de près de 200 k€ est envisageable 

 Un prélèvement pourrait être également observé au titre des arrêts dérogatoires COVID-19 

 

o NOUS AVONS RECONSTITUE LES STATISTIQUES DE CONSOMMATION AFIN D’ISOLER, A COTISATIONS CONSTANTES LES 

EVOLUTIONS ENTRE 2019 ET 2021 

 Le ratio prestations sur cotisations des anciens salariés augmente de 9 points entre 2019 et 2021 

- Impact élevé du 100% santé en audioprothèse et en dentaire (recours supérieur à celui des actifs 
en dentaire) 

- Hausse en hospitalisation à contrario des observations habituelles 

- L’impact de la minoration des cotisations des 2 premières années d’adhésion est a priori neutre 
lorsqu’on compare 2019 à 2021 

- Impact d’1 point lié à la dotation au HDS de 2% des cotisations compensée pour partie par la 
hausse des taux de cotisations de 1% 

- Pas d’évolution du plafond de la Sécu en 2021 

 Le ratio prestations sur cotisations des non-cadres augmente de 3 points entre 2019 et 2021 

- Impact limité du 100% santé 

- Possible rattrapage de soins en optique et dentaire 

- Forte baisse en consultations de généralistes, hospitalisation et pharmacie 

 Le ratio prestations sur cotisations des cadres baisse de 5 points entre 2019 et 2021 

- Pas d’impact du 100% santé 

- Forte baisse des consultations et de la pharmacie  
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o ANCIENS SALARIES  

 Constat d’une baisse pour les consultations  

 Fort impact du 100% santé en audioprothèses  

 

 

 A contrario des observations habituelles, une hausse est constatée en hospitalisation 

 Impact élevé du 100% santé en dentaire ; rattrapage possible de soins ainsi qu’en optique 
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o NON CADRES 

 Constat d’une baisse pour les consultations 

 

 

 Constat d’une baisse pour l’hospitalisation  

 Impact limité du 100% santé en dentaire ; rattrapage possible de soins ainsi qu’en optique  
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o CADRES 

 Constat d’une baisse pour les consultations 

 

 

 Baisse limitée en hospitalisation  

 Pas d’impact du 100% santé en 2021 et baisse en optique  
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M. MARON explique que l’année 2021 reste marquée par le COVID-19. Une baisse des hospitalisations 
est constatée entre 2019 et 2021, tout comme les consultations et les dépenses en pharmacie. Cela est 
sans doute lié à l’épidémie de COVID, au port du masque qui a entrainé une quasi-absence de la grippe 
et de la gastro-entérite, mais également aux téléconsultations prises en charge intégralement par la 
sécurité sociale. Ce dernier point prendra fin au 1er juillet 2022, et avait été prévu afin de laisser le temps 
aux médecins de s’équiper pour facturer uniquement la part complémentaire. 
Pour les anciens salariés, la hausse de consommation est portée notamment par le 100% santé, 
principalement l’audioprothèse. 
 
M. BRIANT demande si les professionnels de santé jouent bien le jeu. 
 
M. MARON explique que c’est en optique que les professionnels ne jouent pas le jeu. Les retraités 
consomment beaucoup de 100% santé, sauf pour l’optique. Même le dentaire est beaucoup consommé 
en 100% santé, surtout par les retraités. 
Concernant la hausse globale de consommation en dentaire, optique et auxiliaires médicaux (et 
médecine douce), il y a des points conjoncturels aujourd’hui donc il n’est pas possible de savoir si la 
consommation aujourd’hui est une consommation normale ou exceptionnelle. 
Ces chiffres sont corrigés des variations d’effectifs. 
 
M. BEAUGENDRE indique qu’il y a beaucoup de régimes complémentaires dans la branche qui ont 
intégré une amélioration de la médecine douce. Le RPO est donc impacté par les régimes 
complémentaires, et la consommation de médecine douce, poussée par l’amélioration des régimes 
complémentaires, vient d’abord piocher dans le RPO. 
 
M. PANNIER pense qu’il serait préférable d’avoir un RPO englobant un maximum de garanties des 
régimes complémentaires des entreprises, avec un petit complémentaire par entreprise, et non l’inverse 
comme aujourd’hui. 
 
M. MARON précise qu’il manquerait environ 145 000€ de cotisations à recevoir, à la différence des 
comptes 2020 où elles avaient été surestimées d’environ 80 000€. 
Concernant les arrêts dérogatoires COVID-19, selon la procédure, deux cas se distinguent :  

- Un salarié ne pouvant pas télétravailler pourra : 

o soit s’auto-déclarer sur ameli.fr pour avoir un arrêt dérogatoire de 7 ou 10 jours 
renouvelable, 

o soit se voir prescrire un arrêt « classique » par son médecin. 

- Un salarié pouvant télétravailler pourra avoir un arrêt de travail « classique » par son 
médecin si nécessaire. 

Par contre, un salarié étant en arrêt de travail dérogatoire, et qui nécessiterait un arrêt de travail bien 
plus long (Covid long par exemple), verrait sa prolongation d’arrêt être toujours enregistrée comme un 
arrêt dérogatoire. 
 
Mme BOGUREAU propose de travailler sur ce sujet afin d’ériger des règles car il apparait que certains 
arrêts ont duré plus de 300 jours, et un salarié a même basculé en invalidité. Elle propose les règles 
suivantes :  

- Les arrêts pour garde d’enfants de moins de 45 jours seraient des arrêts dérogatoires. 

- Les arrêts pour les personnes vulnérables (arrêts sur l’année 2020) sont des arrêts qui 
peuvent être assez longs, mais qui aujourd’hui n’existent plus. Elle propose qu’ils soient 
comptabilisés comme des arrêts dérogatoires. 

- Les arrêts pour isolement auraient une durée maximale fixée par le CPG qui, au-delà, les 
feraient basculer dans les arrêts classiques. Il serait possible de placer le curseur à 10 ou 
20 jours. 

 
M. PANNIER demande s’il convient d’acter cette modification à date, ou pour tous les arrêts 
dérogatoires, peu important la date. 
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M. AMRAT indique qu’ALLIANZ ne souhaite pas être en défaut concernant les arrêts de travail. Il faut 
absolument que la personne en invalidité soit basculée dans le régime normal. 
 
Mme BOGUREAU pense qu’il faut faire de même pour ceux qui ont eu 300 jours d’arrêts. 
 

Le CPG acte les règles suivantes, à appliquer à tous les arrêts :  

- Les arrêts pour garde d’enfants et pour personnes vulnérables : arrêts dérogatoires. 

- Les arrêts pour isolement : arrêts dérogatoires jusqu’à 20 jours, et passage en arrêts classiques à 
partir de 21 jours. 

 
Mme BOGUREAU explique que pour les comptes Frais de santé, il est impossible de prévoir aujourd’hui 
comment ces derniers vont évoluer. 
 
M. PANNIER pense qu’il va falloir sans doute déjà retravailler sur les cotisations Frais de santé. Il faudra 
voir comment faire des paliers pour les échelonner. 
 
Mme BOGUREAU demande si la branche est prête à augmenter les cotisations des Frais de santé et 
Prévoyance en même temps. 
 
Mme VINOT craint que la branche n’ait pas le choix. 
 
M. PANNIER ajoute qu’il est d’autant plus important d’avoir des régimes équilibrés dans le contexte de 
regroupement des entreprises. 
Concernant le Fonds social, il faut absolument présenter le document indiquant ce qu’il reste dedans. 
 
 

8. FONDS SOCIAL ET QUESTION DU RESTE A VIVRE 
 
M. NOVION demande si le reste à vivre a été validé ou non. 
 
M. PANNIER répond que les échanges du CPG ont fait ressortir que ce n’était finalement pas une bonne 
idée. 
 
Mme VINOT propose de l’acter officiellement. 
 

Le CPG décide de ne pas mettre en œuvre le reste à vivre pour le Fonds Social, et de conserver le système 

actuel. 

 
 
07-2022 : Implants dentaires 

Il reste à charge :  1 662,00 euros 

Le Comité accepte la prise en charge à hauteur de : 300 euros 
 
08-2022 : Implants dentaires 

Il reste à charge :  3 966,30 euros 

Le Comité reporte sa décision, dans l’attente d’un devis Santéclair. 
 
06-2022 : Prothèses dentaires 

Il reste à charge :  1 098,40 euros 

Le Comité accepte la prise en charge à hauteur de : 1 098,40 euros 
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9. QUESTIONS DIVERSES 

 APPEL D’OFFRES 

 
M. NOVION demande si des dates ont été prises pour l’appel d’offres. 
 
M. PANNIER répond que des dates ont bien été prises. 
 
Mme VINOT rappelle qu’il faudra que les délégations nomment leurs membres. 
 
 

10. ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE REUNION 
 

1. ADOPTION DU PROCES-VERBAL N°220 DU 24 JUIN 2022 ; 

2. ADHESION / DEMISSION ; 

3. EVOLUTION DE LA LEGISLATION SOCIALE ; 

4. COMPTE DU REGIME PREVOYANCE ; 

5. RETOUR DES ACTUAIRES SUR LES COMPTES PREVOYANCE ; 

6. BILAN HDS ; 

7. BILAN C’EVIDENTIA ET FUTURES ACTIONS HDS ; 

8. FONDS SOCIAL ; 

9. QUESTIONS DIVERSES ; 

10. ETABLISSEMENT OJ. 

 

Le prochain Comité Paritaire de Gestion aura lieu le vendredi 23 septembre à 9h30. 


